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Le Ministère de 
l’Environnement et 
des Ressources 
forestières a orga-
nisé le samedi 12 
juin, une rencontre, 
à Dapaong, avec 
les élus locaux de 
la région des Sa-
vanes sur leur im-
plication dans la 
gestion durable 
des écosystèmes 
forestiers au Togo. 
 

Cette rencontre qui 
se fonde sur le 
thème de 2021 : 
« La restauration 
des forêts, une 
voie vers le bien-
être », a défini une base de discussion et de collaboration des 
élus locaux avec l’Administration forestière sur les enjeux et 
défis de la politique togolaise en ce qui est de la gestion rai-
sonnable et durable de l’Environnement et des ressources 
forestières. 
 

Il s’est particulièrement agi d’expliquer les incidences de l’im-
plication des élus locaux, leur rôle et responsabilité dans la 
gestion des ressources environnementales et forestières au 
moment où le Gouvernement met en route la Campagne de 
reboisement intensif d’un milliard de plants d’ici à 2030. 
 

Les deux communications développées : « Ressources fores-
tières: situation actuelle et les défis à relever » et « Les élus 
locaux et la problématique de gestion des ressources fores-
tières » ont contribué à remettre à l’ordre du jour la politique de 
la « Journée de l’Arbre » déployée depuis 44 ans (dont les 
résultats sont mitigés) et la gestion que l’on fait du reboise-
ment togolais. Ces communications ont permis aux uns et aux 
autres d’appréhender le type de collaboration qui doit exister 
entre eux et les Services déconcentrés de l’Administration 
forestière.  
 

On connait l’engagement du Gouvernement qui est de porter 

le taux de couverture 
forestière à 25% d’ici  à 
2025 et atteindre d’ici à 
2030 un milliard de 
plants reboisés. Car 
face aux problèmes de 
la dégradation de l’envi-
ronnement, à la défo-
restation et aux effets 
des changements cli-
matiques, il est impor-
tant de trouver des so-
lutions de grandes en-
vergures, de mobiliser 
les citoyens et les ac-
teurs de développe-
ment  afin de donner 
une dimension inverse 
à la tendance actuelle 
de destruction de l’envi-
ronnement d’ici à 2025 

et à 2030.  
 

Connaître un peu la situation : Dans les années 1980, le 
taux de reboisement a été de 1000 hectares et est passé à 
2000 hectares en 2010. Cela a été en deçà des ambitions du 
Gouvernement qui étaient de l’ordre de 5000 hectares par an. 
Le Togo enregistre même actuellement un recul de sa couver-
ture forestière. On comprend là toute l’importance du Lance-
ment de la « Campagne un milliard d’arbres d’ici à 2030… ». 
Autrement dit, les Togolais et les Togolaises sont appelés à 
mettre en terre, chaque année, au moins, 100 millions de 
plants en terre...et surtout de les entretenir pour ne pas faire 
un travail inutile. Voilà le défi ! Cette Campagne du milliard 
s’inscrit dans la logique de « porter la couverture forestière du 
Togo à 30% d’ici à  l’horizon 2050 ». 
 
 

Chez les autres… : Est-ce possible la réalisation de cette 
« Campagne » togolaise de reboisement : planter 100 millions 
d’essences par an? Et donc de boucler le milliard d’arbres en 
10 ans ? 
 

(Suite page 5) 
 

LA RESTAURATION DES FORETS, UNE VOIE VERS LE BIEN-ETRE : BIEN GERER  
LES RESSOURCES FORESTIERES AU TOGO 

Une pépinière pour un reboisement intensif pour la réalisation et le milliard d’arbres 
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Depuis le 30 juin et 15 aout 2019, par les élections commu-
nales, le Togo est entré dans un processus de décentralisa-
tion de proximité,  la communalisation. Pour y aboutir, il a 
fallu mettre en place les conditions appropriées. C’est en ce 
sens que s’inscrit l’adoption, le 26 juin 2019, par l’Assemblée 
nationale, de la Loi n°2019----006 du 26 juin 2019 relative à la 
Décentralisation et aux Libertés locales. Cette Loi du 26 juin 
2019 a porté  modification de la loi n°2007----011 du 13 mars 
2007 relative à la décentralisation et aux libertés locales modi-
fiée par la Loi n°2018----003 du 31 janvier 2018.  
  

Votre bulletin ENVIPROTECT se propose de publier quelques 
extraits d’articles de cette Loi du 26 juin 2019  tout en vous 
invitant à la lire intégralement. 
Dans cette partie, nous traitons « De l’élection et du statut du 
maire et des adjoints »!  

 

 De l’élection et du statut du maire et des adjoints 

 

Art.122.---- Au cours de sa première réunion, le conseil municipal élit le 
maire et les adjoints parmi ses membres, au scrutin uninominal secret 
et à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Toutefois, si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la 
majorité absolue, l’élection a lieu à la majorité relative. 
En cas d’égalité de voix, le candidat le plus âgé est élu. 
 

Art.123.- Pour l’élection du maire et des adjoints, le conseil muni-
cipal est convoqué exceptionnellement par le préfet dans les 
soixante jours au plus tard qui suivent les résultats définitifs procla-
més par la cour suprême. 
La convocation indique l’élection à laquelle il sera procédé et la 
date du scrutin. La séance est dirigée par un bureau provisoire 
composé du doyen d’âge, président, et du plus jeune, secrétaire. 
 

Art.124.- Le nombre des adjoints au maire est fonction du nombre 
des habitants de la commune : 
- un adjoint pour les communes dont la population est inférieure ou 
égale à 50.000 habitants ; 
- deux adjoints pour les communes dont la population est comprise 
entre 50.001 et 100.000 habitants ; 
- trois adjoints pour les communes dont la population est comprise 
entre 100.001 et 150.000 habitants ; 
- quatre adjoints pour les communes dont la population est supérieure 
à 150.000 habitants. 
 

Art.125.- Le procès-verbal de l’élection du maire et des adjoints est 
publié dans les 
vingt-quatre heures qui suivent la clôture du scrutin, par voie d’affi-
chage, à la porte de la mairie ou en tout autre lieu choisi par le con-
seil, s’il n’existe pas encore de mairie. 
Il est, dans le même délai, adressé au préfet qui le transmet au Mi-
nistre chargé de la décentralisation et publié au Journal officiel de la 
République togolaise. 
 

Art.126.- Le maire et les adjoints sont élus pour un mandat de six 
ans, renouvelable deux fois. 
Ils doivent avoir leur domicile dans la commune ou y résider depuis au 
moins six mois. 
 

Art.127.- Un recours en annulation peut être introduit contre l’élection 
du maire et des adjoints devant la juridiction compétente par un con-
seiller municipal ou un électeur de la commune dans les formes et 
délais prévus par la loi. 

Le préfet peut exercer ce recours en annulation dans un délai de 
quinze jours après réception du procès-verbal de l’élection. 
 

Art.128.- Lorsque l’élection du maire et des adjoints est annulée ou 

que, pour toute autre cause, ceux-ci ont cessé leurs fonctions, le con-
seil municipal est convoqué par le préfet pour procéder à leur rempla-
cement dans le délai de quinze jours, à compter de la date d’annula-
tion de l’élection ou de la cessation des fonctions. 
 

Art.129.- Le maire est le premier magistrat de la commune. Il est 
le chef de l’administration communale. 
 

Art.130.- Le maire est à la fois le représentant de la population de 
la commune dont il est l’élu et agent de l’Etat dans les domaines 
spécifiés par la présente loi. 
 

Art.131.- En cours de mandat, les fonctions du maire prennent fin 
dans les cas suivants : 
- inéligibilités dissimulées au moment de l’élection ; 
- acquisition d’une qualité entraînant l’une ou l’autre des incompati-
bilités prévues par les textes en vigueur ; 
- démission ; 
- destitution ; 
- révocation ; 
- décès. 
 

Art.132.- La démission du maire ou des adjoints est adressée au 
conseil municipal et au préfet. 
La démission n’est définitive qu’après un délai de trente jours sui-
vant la date de transmission. 
 

Art.133.- La destitution du maire est décidée par le conseil munici-
pal à la majorité des deux tiers de ses membres. 
 

Art.134.- La révocation du maire ou d’un adjoint est décidée par 
décret en conseil des 
Ministres sur le rapport du Ministre chargé de la décentralisation. 
 

Art.135.- La destitution ou la révocation du maire ou, le cas échéant, 
d’un adjoint intervient dans les cas suivants : 
- détournement des fonds publics ; 
- concussion et/ou corruption emprunts d’argent sur les fonds de la 
commune ; 
- faux en écritures publiques ; 
- établissement et usage de faux documents administratifs ; 
- endettement de la commune résultant d’un acte de mauvaise foi ou 
d’une faute de gestion ; 
- refus de signer et de transmette à l’autorité de tutelle une délibéra-
tion du conseil municipal ; 
- refus de réunir le conseil municipal au moins une fois dans le tri-
mestre. 
La destitution ou la révocation ne fait pas obstacle aux poursuites 
judiciaires. 
 

Art.136.- Toute décision portant destitution ou révocation du maire et 
des adjoints est susceptible de recours devant la juridiction compé-
tente. 
 

Art.137.- En cas d’empêchement ou d’absence temporaire, le maire 
est provisoirement remplacé par un adjoint désigné dans l’ordre des 
nominations et, à défaut d’adjoint, le conseiller le plus âgé. 
 

Art.138.- En cas de décès, de démission, de destitution, de révo-
cation ou d’empêchement définitif, il est procédé à l’élection d’un 
nouveau maire dans un délai de trente jours à compter de la date 
de la vacance. 

CONNAITRE LA LOI RELATIVE A LA DECENTRALISATION ET AUX LIBERTES  (IV) 
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Art.139.- Lorsque le maire est décédé, démissionnaire, destitué, révo-
qué ou définitivement empêché, l’adjoint qui le remplace exerce la 
plénitude de ses attributions. 
En cas d’absence ou d’empêchement temporaire du maire, l’intéri-
maire est chargé d’expédier les affaires courantes. 
Art.140.- En cas de décès, de démission, de révocation ou d’empê-
chement définitif d’un adjoint, il est procédé à son remplacement dans 
le délai prévu à l’article 138 de la présente loi. 
L’empêchement définitif est constaté par la juridiction compétente sur 
saisine du préfet. 
Dans ces cas, l’intérim est assuré conformément aux dispositions de l’ar-
ticle précédent. 
 

Art.139.- Lorsque le maire est décédé, démissionnaire, destitué, révoqué 
ou définitivement empêché, l’adjoint qui le remplace exerce la plénitude de 
ses attributions. 
En cas d’absence ou d’empêchement temporaire du maire, l’intérimaire 
est chargé d’expédier les affaires courantes. 
 

Art.140.- En cas de décès, de démission, de révocation ou d’empêche-
ment définitif d’un adjoint, il est procédé à son remplacement dans le délai 
prévu à l’article 138 de la présente loi. 
 

Des attributions du maire et des adjoints : Des attributions  
générales 
 

Art.141.- Le maire est chargé de : 
1° établir le projet d’ordre du jour des séances du conseil municipal ; 
2° présider les séances et exécuter les délibérations ; 
3° coordonner les actions de développement ; 
4° veiller à la rentrée des impôts, taxes et droits municipaux ; 
5° déterminer, en accord avec le conseil municipal, le mode d’exécution 
des travaux communaux. 

Le maire donne son avis toutes les fois que celui-ci est requis par les lois 
et règlements ou qu’il est demandé par l’administration. 
 

Art.142.- Le maire exécute les délibérations du conseil municipal. 
Sous la surveillance du conseil municipal, le maire est chargé en particu-
lier de : 
1° conserver et d’administrer les propriétés de la commune et de prendre, 
en conséquence, tous actes conservatoires à cet effet ; 
2° gérer les revenus et de surveiller les services de la recette municipale ; 
3° préparer et de proposer le budget ; 
4° ordonnancer les dépenses ; 
5° diriger les travaux communaux ; 
6° veiller à l’exécution des programmes de développement réalisés avec 
la participation du budget de l’Etat, d’autres collectivités territoriales ou 
d’organismes étrangers ; 
7° pourvoir aux mesures relatives à la voirie municipale ; 
8° passer les marchés et ses baux communaux, 
9° conclure les actes de vente, d’échange, de partage, d’acceptation de 
dons et legs, d’acquisition et de transaction lorsque ces actes ont été 
autorisés par le conseil municipal; 
10° représenter la commune en justice ; 
11° veiller à la protection de l’environnement et de prendre, en consé-
quence, des mesures de nature à empêcher et à supprimer la pollution et 
les nuisances, à assurer la protection des espaces verts ; 
12° contribuer à l’aménagement du cadre de vie des populations dans la 
commune. 
 

Art.143.- En sa qualité de premier responsable municipal, le maire est 
chargé de l’administration de la commune. II peut déléguer, par arrêté, 

une partie de ses fonctions aux adjoints et, à défaut, à d’autres membres 
du conseil municipal. 
Ces délégations sont révoquées dans les mêmes formes. Toutefois, elles 
cessent, sans être expressément rapportées, lorsque le maire est décédé, 
destitué, révoqué ou démissionnaire. 
 

Art.144.- Le maire ou son délégué représente la commune dans les con-
seils, les commissions et organismes dans lesquels sa représentation est 
prévue par les lois et règlements en vigueur. 
 

Art.145.- Le maire, en tant qu’agent de l’Etat dans la commune, est char-
gé, sous l’autorité du préfet : 
- de la diffusion et de l’exécution des lois et règlements ; 
- de l’exécution des mesures de sûreté générale ; 
- des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois et règlements. 
Il est responsable de la mise en œuvre, au niveau de la commune, de la 
politique de développement économique, social et culturel définie par le 
gouvernement. 
 

Art.146.- En sa qualité d’agent de l’Etat, le maire est officier d’état civil. Il 
peut, en la matière, déléguer ses attributions à un adjoint. 

Il peut, dans les mêmes conditions, déléguer au secrétaire général de 
mairie les fonctions qu’il exerce en tant qu’officier d’état civil pour la récep-

tion des déclarations de naissance, des décès, d’enfants mort-nés, de 
reconnaissance d’enfants naturels, d’adoption pour la transcription, la 
mention en marge de tous actes ou jugements sur les registres de l’état 
civil, de même que pour dresser les actes relatifs aux déclarations ci-
dessus. 
L’arrêté portant délégation est transmis au plus tard dans les quinze jours 
de sa signature, au préfet et au procureur de la République près le tribunal 
de première instance dans le ressort duquel se trouve la commune con-
cernée. 
Les délégués délivrent valablement, sous le contrôle et la responsabilité 
du maire, tous extraits, copies et bulletins d’état civil, quelle que soit la 
nature des actes. 
 

Art.147.- La création des centres principaux et centres secondaires d’état 
civil relève de la compétence du maire. 
Les fonctions d’agent d’état civil y sont exercées par des agents nommés 
par le maire. 
Les arrêtés de création des centres d’état civil et de nomination des 
agents de l’état civil sont transmis au procureur de la république près le 
tribunal de première instance dans le ressort duquel se trouve la com-
mune concernée. 
 

Art.148.- Le maire veille à ce que toute personne décédée bénéficie 
d’une sépulture décente, sans distinction d’origine, de race, de sexe ou de 
religion. 
 

Art.149.- Le maire prend des arrêtés à l’effet de : 
- ordonner des mesures locales sur les objets confiés par les lois à sa 
vigilance et à son autorité ; 
- diffuser à nouveau les lois et règlements et de rappeler les citoyens à 
leur observation. 
 

Art.150.- Les arrêtés du maire ne sont exécutoires qu’après avoir été 
portés à la connaissance des intéressés, par voie de publication ou d’affi-
chage, toutes les fois qu’ils contiennent des dispositions générales et, 
dans les autres cas, par voie de notification individuelle. 
Les arrêtés, actes de publication et de notification, sont enregistrés à leur 
date dans un registre spécial tenu à la mairie. 
 

Lu pour vous par LAMBONI Arzouma Thomas 
A SUIVRE 
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Le problème des ordures dans nos villes et vil-
lages est criard devant l’inconscience et l’insou-
ciance plus criardes des habitants et citoyens. 
Cela est accentué par le manque de moyens pour 
faire face à la situation. Il faut des secours pour 
appuyer les collectivités.  
 

C’est en ce sens que le lundi 17 mai, a eu lieu, à 
Lomé, une cérémonie de remise aux communes 
Ogou 1 et Tone 1, d’engins de collecte et de trans-
port d’ordures ménagères et de déchets urbains. Le 
lot d’engins et de matériels évalué à 722 717 950 de 
nos francs se compose de 17 bennes ampliroll, 2 
camions ampliroll, 2 remorques ridelle, 2 chargeurs 
et 2 tracteurs. 
 

Ce don s’inscrit dans la mise en œuvre du Projet Eau et 
Assainissement au Togo, Phase 1 (PEAT-1) financé par 
l’Union européenne. Il s’agit d’optimiser l’exploitation des in-
frastructures d’assainissement solides, en cours de construc-
tion dans les communes Ogou1 et Tône1 pour lutter contre les 
problèmes d’assainissement. 
 

Le PEAT 1 relève du deuxième secteur de concentration du 
Programme Indicatif National (PIN) du Onzième Fonds euro-
péen de Développement (FED). Il vise atteindre à améliorer le 
taux d’accès des populations à l’eau potable à Atakpamé et à 
Dapaong et le taux d’accès des populations à l’assainissement 
domestique et collectif dans ces collectivités. 
 

La commune Tône 1, Dapaong, a été représenté par le troi-
sième Adjoint au maire, Tchabli Lorimpo Gaétan et celui de 
l’Ogou 1, Atakpamé, par le Président de la Commission char-
gée des Affaires environnementales, Me Ayéna Kossi. Cet 
appui matériel permettra aux collectivités de résoudre le pro-
blème d’assainissement et de salubrité.  
 

Commentaire : Dans la ville de Dapaong, il existe des 
groupes de collectes des ordures. Mais ces groupes éprouvent 
d’énormes difficultés à mener à bien leurs activités : le manque 
de bonne volonté à faire un abonnement ou à payer  les frais 
d’abonnement quand cela est fait ; les fréquentes pannes des 
engins que le peu de moyens ne parvient pas à réparer  ; etc.  
A cela s’ajoute la divagation incessante des animaux en ville 
(moutons, chèvres, cochons, chiens, etc.) qui envahissent 
même les services et salissent tout. C’est fréquent que ces 
animaux disputent même des places aux hommes sur le mar-
ché central de Dapaong. 
 

On espère que le déploiement du nouveau matériel sera une 
occasion pour mieux informer et sensibiliser les citoyens de la 

ville de Dapaong et des communes de Tone à plus de cons-
cience pour une salubrité. Il serait bien que les activités du 
Service d’Assainissement soient activées et que des sanctions 
disciplinaires soient appliquées à ceux qui ne se sentent aucu-
nement concernés et encore moins préoccupés par la salubrité 
de nos collectivités.  La vie en ville a des exigences et des 
principes que l’on doit respecter…         LAT (Sources: ATOP) 

ASSAINISSEMENT URBAIN ET DOMESTIQUE : L’UNION EUROPEENNE DOTE LES COMMUNES 
OGOU 1 ET TONE 1 D’ENGINS DE COLLECTE ET TRANSPORT DES ORDURES MENAGERES 

Vue d’ensemble du matériel doté aux collectivités Ogou 1 et Tone 1   

HAUSSE DES PRIX DES CEREALES AU TOGO : QUE 
SE PASSE-T-IL ? 

 

Le Togo est-il excédentaire agricole pour la Campagne 2020-
2021 ? Cette question embarrassante mérite vraiment d’être 
posée après que le Conseil des ministres a déclaré le Togo 
excédentaire de 87.522 tonnes (en plus de 6 000 tonnes de 
réserve) en cette année. Les Togolais et les Togolaises pou-
vaient donc « dormir sur leurs deux oreilles » en ce qui con-
cerne leur manger et celui des volailles… 
 

Comment expliquer alors que les prix des céréales grimpent et 
atteignent des « sommets » inimaginables 750/800 FCFA la 
mesure ordinaire de trois kilos? Voilà une autre question, cer-
tainement plus grave.  
 

En tout cas, 
sans donner 
de véritables 
réponses à 
bien de ques-
tions face à 
la situation le 
Gouverne-
ment a fait 
ouvrir, sur 
toute l’éten-
due du terri-
toire national, 
les gre-
niers de l’Agence Nationale de Sécurité Alimentaire au Togo 
(ANSAT).  
Un pas vers la solution mais qui donne une nouvelle occasion 
aux spéculateurs pour « se remplir leurs propres greniers… ». 
Cela signifie, en termes simples, que le Gouvernement doit 

prendre à « deux mains » ses responsabilités !  
LAT 

QUANTITE DE PRODUIT PRIX 

50 kg de maïs 9.500F 

50 kg de sorgho 10.500F 

50 kg de mil 11.000F 

30 kg de riz KR 9.500F 

25 kg de riz local long grain 13 000 

25 kg de riz local brisure 10 000 

25 kg de riz local couscous 7 500 

1 kg de farine de maïs 325 

Vente des produits agricoles à l’ANSAT 



CLAUSE DE NON RESPONSABILITE :  Le Bulletin est réalisé avec l’aide précieuse de nos partenaires : UICN NL, 

Louvain Coopération, Union Européenne. Mais ENVIPROTECT assume l’entière responsabilité du contenu 
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(Suite de la première page) 

C’est possible si les Togolais et les Togolaises s’y engagent 
effectivement et vraiment. Il y a eu des  exemples de par le 
monde : Au Kenya, la professeure Wangari Muta Maathaï, « la 
Femme des Arbres » (Tree Woman) et son « Mouvement de la 
Ceinture Verte » (Green Belt Movement) créé en…1977, a reçu 
un Prix Nobel de la Paix en 2004 pour avoir convaincu les Ke-
nyans et les Kényanes à planter au moins 50 millions d’arbres 
pour reverdir le pays. En 2017 l’Inde a réalisé une opération de 
50 millions d’arbres plantés…  
Les Ethiopiens et Ethiopiennes, en juillet 2019, ont planté en 12 
heures 353 633 660 arbres (Cf. Le Dauphiné Libéré du 29 juillet 
2019). Cela entrait dans une « politique de planter 4 milliards 
d’arbres en 6 mois » du Premier ministre Abiy Ahmed (qui a 
reçu en 2019 un Prix Nobel de la Paix en ce sens).  
Il y a plein d’exemples de par le monde : Chine qui reboise une 
grande partie du désert de la Mongolie, la « Grande Verte » qui 
traverse 7 pays d’Afrique d’Est en Ouest sur près de 7000 km, 
du Sénégal à Djibouti, etc. Le vrai et grave problème est « a-t-on 
des moyens pour entretenir les arbres plantés » ? 
Quelle conviction pour le Togo 
C’est la grave question qui se pose aussi aux Togolais et Togo-
laises depuis 1977 et qui bloque « la transformation du Togo en 
forêt… ». Quelles dispositions prend-on pour y remédier ?  Et au 
fait comprend-on vraiment la préoccupation du « Vieux Eyadé-
ma » qui avait institué en 1977 la « Révolution Verte » et la poli-
tique actuelle de la « Journée de l’Arbre » ? Et les hommes poli-
tiques, eux-mêmes, comprennent-ils quelque chose à l’af-
faire ? Reboisent-ils les espaces, le 1er juin de chaque année 
pour la conservation de leur poste ou pour la protection de l’en-
vironnement et du Togo ? 
 

A côté de cela que font les associations, les Ongs, les groupe-
ments et autres corporations en ce sens ? Et si quelque chose 
se fait comment expliquer que la Région des Savanes ne soit 
pas encore devenue une forêt depuis …1977  qu’on « fait des 
tapages » autour de l’arbre? 
 

On ose espérer que la rencontre du 12 juin pourra relancer l’en-
gouement des citoyens et des citoyennes de la région des Sa-
vanes pour la protection, la gestion raisonnable et raisonnée et 
durable de l’environnement et de ses ressources pour leur 
mieux-vivre !  

LAMBONI Arzouma Thomas 

BIEN GERER LES RESSOURCES FORESTIERES 
AU TOGO 

Protéger et bien Gérer l’Environnement, c’est  
Préparer  et Assoir  le Développement  

Commun Durable ! 

GESTION COMMUNALE ET MOBILISATION DES 
RESSOURCES : DES ELUS LOCAUX ET SECRE-
TAIRES GENERAUX SONT FORMES A GANDO 

 
Les 28 et 29 mai a eu à Gando (45 km au sud de Mango) 
un séminaire de renforcement des capacités sur la gestion 
communale et la mobilisation des ressources pour une 
prise en compte de l’emploi des jeunes. La réunion a re-
groupé des élus locaux et secrétaires généraux des com-
munes de l’Oti-Sud 1 et Oti-Sud 2, sous la conduite de M. 
Lemou Pilakani Joseph, Fondateur du Centre d’Observa-
tion de la Décentralisation et du Développement à la base 
(CODDEBA) et de Kalipé Kossi, Enseignant –chercheur à 
l’Université de Kara. 
 
Cette session de formation a reçu l’appui technique et finan-
cier de la Coalition Nationale pour l’Emploi des Jeunes 
(CNEJ) à travers son partenaire le Centre des Ressources en 
Entreprenariat Social (CeRES). Pour assurer cette formation, 
le CeRES a sollicité l’expertise du CODDEBA. Il s’est agi de 
donner des outils stratégiques de bonne gouvernance locale 
aux « sessionnistes » en vue d’une gestion efficace et partici-

pative des communes. 
 

Sous la conduite de Lemou Pilakani Joseph et de Kalipé 
Kossi, les participants ont suivi plusieurs communications : 
De l’ingénierie de la gestion communale ; l’opportunité d’em-
ploi dans les communes du Togo ; la mobilisation des res-
sources locales ; le rôle des élus locaux dans l’employabilité 

des jeunes et des femmes et les services publics locaux. 
 

A travers les différentes présentations, il en est ressorti 
des défis à relever et les conduites à tenir par les maires et 
conseillers municipaux en vue de bien mener leurs missions. 
Pour assurer le développement efficace des collectivités terri-
toriales, il est recommandé aux élus locaux de maitriser les 
textes qui régissent l’organisation et le fonctionnement des 
communes, d’identifier les pôles d’opportunités pour les 
jeunes et les femmes, de favoriser la création des emplois 
décents et porteurs. Les formateurs ont également conseillé 
les élus locaux de disposer d’un registre qui prend en compte 

la qualification des jeunes de la commune par secteur d’ac-
tivités, de créer des centres de formation professionnelle et 
de promouvoir l’éducation de la femme. 
 

Le préfet de l’Oti-Sud, Sambiani Fékimani, après avoir rap-
pelé les prérogatives et missions dévolues aux élus locaux a 
témoigné sa gratitude au CNEJ pour le choix  de ses com-
munes puis renouvelé sa gratitude au fondateur de CODDE-
BA. Le préfet a émis le vœu que ce genre de formation se 
perpétue afin d’insuffler aux conseillers municipaux une dyna-

mique exemplaire pour un développement harmonieux des 
communes. 

ATOP 
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Création du Conseil Scientifique  
• Le Conseil Scientifique Covid-19 est un organe qui a été créé par décret de la Présidence de la République 

pour participer à la riposte contre la Covid-19 
• Décret 2020-051/PR créant un Conseil Scientifique 
• Décret 2020-052/PR portant nomination des membres du Conseil Scientifique Covid-19  
 

Composition du Conseil scientifique contre la COVID-19 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Missions du Conseil scientifique 
• Analyser la situation sur la COVID-19 au Togo 
• Donner des avis périodiques en fonction de l’évolution des connaissances scientifiques sur la maladie 
• Eclairer les politiques sur les orientations à prendre pour une riposte efficace 
 

Observation  : Les avis rendus par le Conseil Scientifique ne lient pas le Gouvernement  
La  Rédaction  (Sources :  Conférence de Presse : situation de la pandémie Covid-19 au Togo 

Lomé, le 28 janvier 2021) 

 

LE CONSEIL SCIENTIFIQUE CONTRE LA COVID-19 AU TOGO 

Nom et prénoms Spécialités 
Pr Ag Komi ADJOH Pneumologie 
Pr Anoumou DAGNRA Bactériologie-Virologie 
Pr Didier Koumavi EKOUEVI Santé Publique-Epidémiologie (Président) 
Pr Edem GOEH AKUE Cardiologie, Ordre national des médecins du Togo 
Dr Yem-bla KAO Pharmacie 
Dr Innocent Koundé KPETO Pharmacie, Ordre national des pharmaciens du Togo 
Dr Assimawè PANA Santé Publique 
Pr Mounerou SALOU Bactériologie-Virologie 
Pr Majesté Ihou WATEBA Maladies infectieuses 

 

Quelques types de vaccins 
- Des vaccins vivants atténués et des vaccins non-vivants qui  contiennent une faible quantité ou un fragment 

de virus affaiblis ou inactivés 
- Des vaccins ne contenant pas l’agent infectieux entier mais uniquement des fragments 
- Des vaccins avec du matériel génétique (ARNm) qui va produire une protéine de l’agent infectieux dans le 

corps : vaccins à ARN messager ; 
-  Des vaccins à vecteurs viraux qui contiennent des virus vivants atténués ou inactivés, mais pas ceux qui  pro-

voquent la maladie contre laquelle l’on souhaite être immunisé. Ils utilisent d’autres virus inoffensifs pour 
l’homme (adénovirus).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Type de vaccin Laboratoires Efficacité Conserva-
tion  (°C) 

Nombre   
de doses 

ARN Messager Pfizer/BioNTech 95,0 % - 70°C 02 

ARN Messager (mRNA-1273) Moderna 91,4 % -20°C 02 

Vecteur viral (adénovirus) Astra Zeneca 70,4 % 2-8°C 02 

Vecteur viral (adénovirus) Sputnik V 91,4 % 2-8°C 02 

Virus inactivé Sino Vac 50 % 2-8°C 02 

Virus génétiquement modifié Johnson and Johnson 66 % 2-8°C 01 

Les différents types de vaccins contre la COVID-19 
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Du 17 au 25 mai a eu 
lieu une tournée natio-
nale du Bureau Exécutif 
de la Faîtière des Com-
munes du Togo (FCT).  
 
L’objectif de la tournée 
est de mieux connaître 
et comprendre les réali-
tés vécues par les élus 
locaux dans les 117 
communes du pays. Il 
s’est agi aussi pour la 
FCT de se faire mieux 
connaitre (buts, objec-
tifs, besoins, attentes 
envers les communes, 
etc.) par les respon-
sables des communes.  
 

 

Dirigée par Mme Kouigan 
Yawa Florence (Maire de 
la Commune Ogou 1, 
Présidente de la FCT), la 
délégation a eu, à Da-
paong, un entretien avec 
les maires et les secré-
taires généraux des 16 
communes de  la région 
des Savanes. 
 

Les élus locaux ont été 
entretenus sur, entres 
autres, la gestion des 
ressources humaines ; la 
mobilisation, la planifica-
tion et la gestion des 
ressources financières ;  
la gestion des déchets et  
ordures ménagères ; etc. 
 

La rencontre a bénéficié de l’appui technique et 
financier du Programme Décentralisation et Gou-
vernance Locale (ProdeGoL). Ce Programme, 
qui est cofinancé par le ministère allemand de la 
Coopération économique et du Développement 
(BMZ) et l’Union européenne et mis en œuvre 
par la GIZ, a pour objectif essentiel d’œuvrer 
pour l’implantation efficace et efficiente de la 
décentralisation. 
 

La présidente de la FCT Mme Kouigan Yawa 
Florence a exprimé sa gratitude aux partenaires 
techniques et financiers en l’occurrence le 
ProDeGoL qui a permis la tenue effective de 
cette rencontre. 
 

La FCT a été créée le 14 novembre 2020, à Ka-
ra, pour remplacer l’Union des Communes du 
Togo, après les élections Communales du 30 
juin et du 15 aout 2019. Le Togo compte 117 
communes dont  16 dans la région des Savanes. 
 

La  Rédaction  

DECENTRALISATION : LA FAITIERE DES COMMUNES DU TOGO EN VISITE DANS LES SAVANES  

Les responsables de la FCT et les élus locaux des Savanes.  On aura constaté : 
les mesures barrières sont respectées par le port des masques bucconasaux 

Composition du Bureau Exécutif de la FCT 
 Nom et Prénoms Poste au sein de la FCT Région d’origine Commune d’origine 

Mme KOUIGAN Ahofa Yawa Florence Présidente Plateaux Ogou 1 

GOMADO Koamy Gbloekpo Vice-Président Grand Lomé Golfe 1 

Me AQUEREBURU Coffi Darwin John Alexis Vice-Président Maritime Lacs 1 

TCHEDRE Agoro Sansani Vice-Président Centrale Tchaoudjo 3 

ADOM Simféilé Vice-Président Kara Kozah 4 

DOUTI Nanmoupa Vice-Président Savanes Tône 3 

Mme AGBAGLO Adjo Trésorière Générale Maritime Zio 2 

KOUBONOU Touni Trésorier Adjoint Kara Doufelgou 2 

LES MAIRES DANS LA REGION DES SAVANES 

 

N° COMMUNE MAIRE 

01 TONE 1 YAMPOADEB Gountante 

02 TONE 2 MOMARE Sibitdja 

03 TONE 3 DOUTI Nanmoupa 

04 TONE 4 BLIMPO Bantinia 

05 CINKASSE 1 NAGNANGO Koundjo 

06 CINKASSE 2 DEBIRE L. Kandjime 

07 TANDJOUARE 1 LARE Monoka Raymond 

08 TANDJOUARE 2 SALISSA Kounsoumba 

09 KPENDJAL 1 SAMBIANI Arzoume Benjamin 

10 KPENDJAL 2 DIDJENGOU Tondja 

11 KPENDJAL-OUEST 1 BOUKARI Moali Joseph 

12 KPENDJAL-OUEST 2 MINTOIBA Komlan 

13 OTI 1 BABOUDOU Seidou 

14 OTI 2 Mme LADANI Yentroulengue 

15 OTI-SUD 1 LAMBONI Kouami 

16 OTI-SUD 2 BIKOUBIA Yindjido Charles 
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ANNEE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 
 

Les ministères des Enseignements primaire, secon-
daire, technique et de l’Artisanat et de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche ont rendu public le lundi 
16 novembre 2020, le découpage de l’Année scolaire et 
universitaire au Togo.  
 

ACTIVITES PEDAGOGIQUES 
 

I - Premier trimestre : 12 semaines 
Du lundi 02 novembre 2020 au matin à  
Vendredi 29 janvier 2021 au soir 
 

Congés de Noël : Du mercredi 23 décembre au soir à  
Dimanche 03 janvier au soir 
 

Rentrée : Lundi 04 janvier 2021 au matin 
 

II - Deuxième trimestre : 10 semaines 
 

Du mercredi 1er février 2021 au matin à  
Vendredi 09 avril 2021 au soir 
 

Congés de Pâques : Du vendredi 09 avril 2021 à  
Mardi 20 avril 2021 au soir 
 

Rentrée : Mercredi 21 avril 2021 au matin 
 

III - Troisième trimestre : 13 semaines 
Du mercredi 21 avril 2021 au matin à  
Vendredi 16 juillet 2021 au soir 
 

Les Grandes Vacances  
Du vendredi 16 juillet 2021 au soir à  
Dimanche 19 septembre au soir. 
 

Rentrée 2021 – 2022 : Lundi 20 septembre 2021. 
 

Les dates des grandes vacances et de la rentrée uni-
versitaires sont laissées à l’initiative des Universités 
de Lomé et de Kara.          LR 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

REGION DES SAVANES :  REPERTOIRE  
TELEPHONIQUE DES UNITES DE POLICE 

N° UNITES TELEPHONE 

01 BRI Dapaong 70 59 55 15 

02 CIAT Dapaong 70 58 55 20 

03 CIAT Barkoissi 70 58 55 21 

04 CIAT Cinkasse 70 58 55 22 

05 CIAT Gando 70 58 55 23 

06 CIAT Mandouri 70 58 55 24 

07 CIAT Mango 70 58 55 25 

08 CIAT Naki-Est 70 58 55 26 

09 CIAT Tandjouare 70 58 55 27 

10 PCJ TG-BF 70 58 55 28 

11 PP Gouloungoussi 70 58 55 29 

12 PP Kokoumbo 70 58 55 30 

13 PP Kpadjenta 70 58 55 31 

14 PP Mamprougou 70 58 55 32 

15 PP Nadjoundi 70 58 55 33 

16 PP Nano 70 58 55 34 

17 PP Ponio 70 58 55 35 

18 PP Sagbiebou 70 58 55 36 

19 PP Yembouate 70 58 55 37 

20 BAC Dapaong 70 58 55 50 

DEFINITION DES SIGLES  
BAC Brigade Anti Criminalité 

BRI Brigade de Recherche et d’Investigation 

CIAT Commissariat 

PCJ Poste de Contrôle Juxtaposé 

PP Poste de Police 

ARRETE INTERMINISTERIEL N° 001/MTP/MEF/MTRAF/MCICL 
Portant ajustement des tarifs de franchissement des véhicules par catégorie aux Postes de péage 

 
 

 

Pratiquons les gestes barrières             
contre la COVID-19 

N° Catégorie Anciens tarifs Nouveaux tarifs 

01 Engins à deux roues --- 50 

02 Tricycles --- 100 

03 Véhicules légers 300 500 

04 Minibus de 9 à 15 places 400 600 

05 Autocars/bus de 50 à 65 places 1 000 1 500 

06 Poids lourds à 2 essieux 2 000 2 500 

07 Poids lourds à 3 essieux 2 000 3 000 

08 Poids lourds à 4 essieux 2 000 3 500 

09 Poids lourds à 5 essieux 2  000 5 000 

ENTREE EN 
VIGUEUR 

 

Jeudi 18 
mars 2021 
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DECENTRALISATION : L’UNION DES COMMUNES DU TOGO (UCT) 
LA TRANSHUMANCE SECURISEE :  

LA DEUXIEME PHASE DU PROJET « PAS2P » A 
DEMARRE A MANGO 

 

Le samedi 12 juin à Mango a été lancée la Deuxième 
phase du « Projet d’Assistance aux familles d’éleveurs 
confrontées aux effets cumulés de la Soudure Pastorale, 
de l’insécurité et de la Pandémie liée à la Covid-19 
(PAS2P) ». Cette phase se déroulera dans les préfec-
tures de l’Oti, Oti-Sud et Kpendjal.   
Le PAS2P se fixe pour objectif d’aider près de 30 000 
ménages pastoraux et agropastoraux à se sécuriser dura-
blement leurs moyens d’existence tirés de l’élevage et à 
se prémunir contre la COVID-19. 
 

La Deuxième Phase qui se déploie du 14 juin au 31 dé-
cembre 2021, est baptisée « Phase de réhabilitation ». 
Elle apporte aux éleveurs, pasteurs et agropasteurs des 
dispositifs et des semences pour renforcer la résilience 
afin de bien mener la  Campagne agricole. En ce sens la 
Plateforme Associative des Eleveurs et Pasteurs du Togo 
(PAEP-Togo) se propose de fournir le cheptel (3 chèvres 
ou 4 moutons) à des éleveurs ou des kits-bétail (vaches 
laitières ou allaitantes) aux pasteurs.  
 

Il a été fait le bilan, par le Coordonnateur national du Pro-
jet, Fikou Ougadja Lionel, de la Première phase (phase 
d’urgence du 11 novembre 2020 -11 juin 2021). Pendant 
7 mois,  26 000 têtes de bovins et 14 000 têtes d’ovins et 
de caprins ont été vaccinées ; plus de 20 000 ménages 
pastoraux et agropastoraux ont reçu des kits alimentaires. 
A cet effet, des kits de vivres et de non vivres ont été re-
mis aux éleveurs et agropasteurs vulnérables. Composi-
tion des kits : 140 sacs de 50 kg d’aliments-bétail ; 60 
sacs de 25 kg de riz, 50 bidons d’huile de 5 litres et de 65 
bidons d’un litre de gel hydro alcoolique et de savons 
contre la COVID-19. 
 

Un soutien aux éleveurs de Guerin-Kouka, d’Agbassa et 
de Sanda Kagbanda dans la région de la Kara qui ont 
perdu des animaux est également prévu. 
 

Le PAS2P est un projet qui concerne neuf pays : le Bé-
nin, le Burkina-Faso, le Mali, le Niger, le Nigeria, le Séné-
gal, la Mauritanie, le Tchad  et le Togo. Il est soutenu par 
l’UE, l’Agence Française de Développement (AFD), la 
Coopération Suisse (DDC) ; le Réseau Billital Maroebé 
(RBM), etc.  

La Rédaction 

PROJET «MOPSS» AU TOGO: IMPLIQUER LES 
ACTEURS DANS L’INSTALLATION DES  

FORAGES PASTORAUX 
Un atelier de concertation pour la mise en œuvre du pro-
jet sous régional « Mobilité Pastorale transfrontalière et 
Stabilité Sociale au Sahel (MOPSS) » a pris fin, le mer-
credi 5 mai à Mango, après deux jours de travaux. Il a 
débouché sur plusieurs recommandations dont l’implica-
tion de tous les acteurs engagés dans l’installation des 
forages pastoraux. 
 

On notait la présence des autorités locales préfectorales 
et municipales et particulièrement du Point Focal 
Transhumance au Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage 
et du Développement rural Dr Boukaya Aboudou.  
 

Le projet MOPSS a pour objectifs : améliorer les condi-
tions de vie des acteurs agropastoraux ; promouvoir une 
synergie d’actions  entre différents acteurs ; favoriser une 
transhumance transfrontalière sécurisée, confiante et 
apaisée ; etc. 
 

Les délégués ont eu des informations sur le positionne-
ment des forages pastoraux sur les parcours des couloirs 
de mobilité. Cela permettra d’éviter les conflits entre agri-
culteurs, éleveurs, population riveraine et autres acteurs. 
Des explications ont été données sur la sécurisation des 
couloirs de transhumance et l’implication de tous les ac-
teurs dans le Comité de gestion des infrastructures pasto-
rales pour assurer une gestion efficace.  
 

L’atelier de Mango qui marque le lancement du projet 
sous régional « Mobilité Pastorale transfrontalière et Sta-
bilité Sociale au Sahel (MOPSS) » au Togo est organisé 
en lien avec l’Organisation Néerlandaise pour le Dévelop-
pement (SNV), en collaboration avec un consortium de 
partenaires intervenant dans les domaines de la transhu-
mance et de l’agriculture en Afrique.  
 

La rencontre a permis d’exposer aux acteurs impliqués 
dans les contours du MOPSS : activités à mener dans la 
région des Savanes et les diverses incidences socioéco-
nomiques. 
 

Le projet MOPSS est financé par l’Agence Suédoise pour 
le Développement International et sera exécuté pendant 
37 mois (décembre 2019 à novembre 2022) dans les cinq 
pays concernés : Bénin, Burkina-Faso, Mali, Niger et To-
go.  
 

Au Togo, deux forages pastoraux seront érigés dans les 
communes Oti1 et Kpendjal 1 dans le cadre de ce projet. 
Il est aussi prévu l’aménagement des pistes et des cou-
loirs de transhumance ainsi que le renforcement des ca-
pacités en leadership des organisations de producteurs, 
des jeunes et des femmes. 

La Rédaction 

Centre de Ressources  Régional  des Savanes  
 

Immeuble : ONG RAFIA 
Contacts : 90 08 46 16 -                                                         

E-mail : mbalcoute@gmail.com 
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Lisez ENVIPROTECT ENVIPROTECT ENVIPROTECT ENVIPROTECT pour vous INFORMERINFORMERINFORMERINFORMER!!!! 

Payer ses impôts, droits et taxes, c’est participer au développement des collectivités    

Protéger et bien Gérer l’Environnement, c’est  Préparer  et Assoir   
le Développement Commun Durable ! 

Les feuilles : Les feuilles du 
moringa, ont une  grande va-
leur nutritive pour tous les 
âges. Elles ont une haute te-
neur en vitamine B complexe, 
en cuivre et en zinc.  A titre 
d’illustration : 20 grammes de 
feuilles fraîches suffisent à 
elles seules pour les besoins 
journaliers  de l’enfant, des 
malades, des personnes âgées 
en vitamine A et vitamine C. 
 

Comment utiliser les feuilles 
de moringa : En considération 
des usages pratiques de cuis-
son dans les milieux tradition-
nels, il est mieux d’utiliser les 
feuilles en poudre qui conser-
vent leurs propriétés et les vita-
mines du contenu alimentaire.  
 

Procédé : récolter les feuilles ; les laver ; les faire sé-
cher à l’ombre ; les piler ; les tamiser en respectant les 
règles d’hygiène et conserver la poudre préparée dans 
un récipient hermétique. La poudre peut se conserver 3 
mois à l’abri de la lumière.    
La poudre de feuilles de Moringa  peut être mélangée à 
toutes sortes de plats ou de boissons locales dont elle 
n’altère pas le goût. Afin de ne pas détruire les vitamines, 
on évitera de cuire la poudre mais plutôt l’ajouter après 
cuisson du repas.   
 

En milieu moba, on utilise les feuilles fraiches de 
« gambaag duug » pilées avec de la farine (mais, mil, 
haricot, etc.) pour faire le couscous traditionnel, « flii », 

qui est tendre et bien 
apprécié avec le 
beurre de karité. 
 

Les fleurs : Les fleurs 
peuvent être cuites et 
mélangées aux autres 
plats. On peut les frire 
enrobées dans une 
pâte à frire. Le jus des 
fleurs améliore la quali-
té et stimule la produc-
tion de lait chez les 
mères allaitantes.  On 
utilise également le jus 
des fleurs pour les pro-
blèmes urinaires car il 
a un effet stimulant la 
miction.  On peut égale-
ment utiliser les fleurs 

dans la préparation des tisanes. 
Procédé : laisser macérer les fleurs pendant cinq mi-
nutes dans de l’eau bouillante. Les fleurs sont une excel-
lente source de nectar pour les abeilles qui en font du 
miel. 
 

Les gousses : Les gousses vertes sont la partie la plus 
prisée et la plus largement utilisée de l’arbre. Consom-
mées crues, les gousses agissent contre les parasites et 
traitent les problèmes du foie, de la rate et les douleurs 
des articulations. Grâce à leur teneur élevée en protéines 
et en fibres, elles jouent un rôle important dans le traite-
ment de la malnutrition et celui de la diarrhée. 
 

(Suite Pae 12) 

DEVELOPPEMENT : LE MORINGA OLEIFERA, JANGBATIIG, L’ARBRE QUI FAIT TOUT… 

Dans plusieurs localités de la région des Savanes, il 
est connu sous les noms de « gambaag tiig » (l’arbre 
de Gambaga),  «gambaag duug» (le néré de Gamba-
ga); «jangbaduug» (le néré des Haoussa ; le néré des 
Djangbiab), « jangbatiig » (l’arbre des Haoussa, des 
Djangbieb).  

Le moringa oleifera, comme l’appellent « ceux qui 
connaissent le savoir »,  est une plante connue dans 
toute l’Afrique de l’Ouest. C’est  une  plante dont on 
se sert des produits dans les cas de malnutrition.   
Toutes les parties du « jangbaduug » peuvent être 
utilisées dans diverses situations et diverses re-

Feuilles et fruits de  « gambaag-duug » 
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CDDCDDCDDCDD : une référence en communication 

pour le développement commun durable 

SANTE ET DEVELOPPEMENT: LA PAROISSE 
SAINT-PAUL DE DAPAONG-NASSABLE A 

INAUGURE UN NOUVEAU CENTRE DE SANTE 
 

«La santé avant tout », dit-on, pour signifier que sans un 
bon état de santé, on ne peut rien entreprendre et encore 
moins faire quoi que  ce soit. C’est certainement ce qu’a 
compris la paroisse Saint-Paul-Apôtre-des-Nations de Da-
paong-Nassablé en s’engageant dans le « développement 
sanitaire ».  En ce sens, elle a inauguré, le samedi 22 mai, 
à Tantigou-Barrage, un centre de santé dénommé 
«Infirmerie Saint-Paul ».  
 

La bénédiction de l’établissement a été faite par le Père-
Evêque de Dapaong, Mgr Dominique Guigbile en présence 
des autorités préfectorales et municipales de Dapaong no-
tamment, le représentant du préfet de Tône, Esso Piré-
néwè, le maire de la Commune Tone 1, Yampoadeb Goun-
tante, les représentants du Directeur Régional et du Direc-
teur préfectoral de la Santé. 
 

La nouvelle structure sanitaire, « Infirmerie Saint-Paul » qui 
s’inscrit dans la « philosophie diocésaine d’autoprise en 
charge » est une initiative de la paroisse de Dapaong-
Nassablé. Elle veut ainsi compléter la Pastorale paroissiale 
avec la santé ; la paroisse disposant déjà d’un collège qui 
ouvre les classes de Terminale à la rentrée scolaire pro-
chaine 2021-2022.  
 

L’«Infirmerie Saint-Paul» a commencé ses activités le lundi 
10 mai et emploie : un Infirmier diplômé d’Etat, un Techni-
cien Supérieur de Laboratoire, une Gérante de la Pharma-
cie et un Agent de sécurité. Le souci spécifique est d’« ap-
procher la santé » du citoyen ! Autrement dit « en cas de 
maladie, on court là-bas, d’abord ; ça nous raccourcit le 
chemin », dit, tout souriant, cet habitant du quartier !  
 

L’« Infirmerie Saint-Paul », dont les travaux ont coûté près 
de 7 millions, est située dans le quartier de Tantigou-
Barrage (périphérie Nord-Ouest de la ville de Dapaong) 
dans la Commune Tone 1, à environ 1 km de la Nationale 
n°1. 
 

Le financement du centre est entièrement le résultat de la 
mobilisation des fidèles de la paroisse convaincus de la 
nécessité de prendre soi-même le développement de nos 
communautés et de notre pays !  
 

LAMBONI Arzouma Thomas 
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Les graines : Elles sont utilisées pour leurs proprié-
tés antibiotiques et anti-inflammatoires pour traiter 
l’arthrite, les rhumatismes, la goutte, les crampes, les 
furoncles, etc. Les graines sont grillées, pilées, mé-
langées à de l’huile de noix de coco et appliquées à 
la région affectée.   
 

La poudre de graines a des propriétés pour désinfec-
ter et purifier l’eau polluée des rivières. Elle est anti-
bactérienne, antifongique et antivirale. La poudre agit 
sur les substances en suspension dans l’eau et les 
fait descendre au fond du vase. Ce traitement réduit 
la contamination de l’eau par les bactéries patho-
gènes. 
 

L’huile de Moringa : L’huile de Moringa a un puis-
sant antioxydant qui garantit une grande durée de 
vie. Elle a des propriétés qu’on utilise  dans les pro-
duits pour les soins de la peau et des cheveux (savon, 
cataplasmes, produits cosmétiques).  
L’huile peut être servie comme huile de salade. Elle peut 
aussi être utilisée comme combustible (huile pour les 
lampes) et pour huiler les machines. 
 

Les racines et l’écorce : On peut préparer une sauce 
avec les jeunes racines du Moringa. La racine débarras-
sée de son écorce est pilée et on y rajoute un peu de 
vinaigre et du sel. Les racines et l’écorce sont utilisées 
pour des problèmes circulatoires et cardiaques comme 
tonifiant et contre les inflammations. L’écorce est diges-
tive et ouvre l’appétit. Mais il faut être prudent lorsqu’on 
les utilise médicalement.                        

 

Fourrage pour le bétail : Le Moringa est aussi une ex-
cellente plante fourragère qui peut être consommée par 
les animaux et qui améliore la digestion d’autres ali-
ments. Elle favorise la santé des animaux. 
  

Conclusion  : Toutes les parties de la plante peuvent 
être utilisées de diverses manières. Mais il faudrait faire 
bien attention dans ses utilisations. Car le médicament 
qui soigne peut bien tuer aussi s’il est mal utilisé.  
  

Peut-être serait-il bien que les scientifiques du Togo con-
centrent leurs efforts de recherches sur cette «plante-
vie » qui apparemment a un avenir dans nos processus 
de développement…  

La Rédaction (Sources diverses) 

Suite de la page 10 

Les  fleurs de jangbatiig 

Le jeudi 20 mai a été inauguré dans le quartier Kombon-
louaga, Dapaong, le Centre de transformation et de com-
mercialisation du riz (CTCR). C’était en présence des 
autorités locales préfectorales et communales. 
 

Le centre a été conçu par le Réseau des Coopératives 
d’étuvage du riz (RECER) de la région des Savanes. Il a 
bénéficié de l’appui-accompagnement de l’Ong Re-
cherche, Appui et Formation aux Initiatives d’Auto déve-
loppement (RAFIA) et du financement de « Louvain Coo-
pération », une Ong belge, partenaire de RAFIA. 
 

Le centre se donne l’obligation de faire la promotion des 
produits locaux et dispose donc de conditions minima 
adéquates : un bâtiment, une décortiqueuse,  une cali-
breuse, des kits d’étuvage, un forage, des magasins et 
une aire de séchage. Le centre est financé par l’Ong 

belge « Louvain Coopération »  à hauteur de 22 097 415 
FCFA. 
 

Le RECER offrira des services diversifiés : le décorticage 
et l’étuvage du riz, commercialisation sur le marché local 
et national des produits labélisés « Riz SAVANA » de 
bonne qualité. La gamme est composée de riz étuvé et 
du riz blanc conditionné en des sacs de 25 kg, de 5 kg et 
sur mesure.  Le CTCR dispose également de sous-
produits pour l’alimentation des animaux. 
 

La présidente de RECER, Tone Konkonmam a promis 
une gestion rationnelle du centre et entend encourager la 
production locale du riz et la consommation des produits 
locaux. 

La Rédaction 

FAVORISER LE CONSOMMER LOCAL: UN CENTRE DE TRANSFORMATION ET DE COMMER-
CIALISATION DU RIZ EST INAUGURE A DAPAONG 


